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UNE TERRIBLE EXPLOSION A BORD DU "MASSÉNA": 
La Conférence de Londres. - Assassinat d'une Rentière, à Ucde (Belgique) 

Paysans 
et Socialistes 

Dans un curieux article récemment publié 
par Wiumaititi, M. Compère-Morel, qui 
s'est principalement voué à la propagande 
socialiste parmi les paysans, explique pour
quoi cette propagande n'est pas aussi facile 
qu'on le croit en général dans son parti. Les 
simples ouvriers ruraux, les « travailleurs 
agricoles complètement et entièrement prolé
taires », comme les appelle l'auteur de l'ar
ticle en question, semblent ne pas être fort 
a*es*tM*» t la bonne parole. Aussi le dé
puté socialiste les tmite-t-il avec un certain 
dédain. Ils se trouvent, dit-il, t dans un tel 
état de servitude vis-à-vis de leurs maîtres, 

* que notre propagande rurale risquerait sû
rement avec eux de ne pas atteindre le but 
révolutionnaire poursuivi ». 

Ce n'est pas un langage très flatteur pour 
1 les pauvres gens à qui il s'applique; ce n'est 

pas non plus une façon de parler très encou
rageante pour les missionnaires du collecti
visme rural. On croirait que plus leur tâche 
est difficile, plus elle les met en péril d'être 
accueillis à coups de fourche, plus aussi elle 
devrait tenter leur zèle et leur ar<Wur. 

Mais, évidemment, M. Compère-Morel ne 
lettr donne pas d'illusions sur les chances de 
succès- Les conquêtes sont plus aisées, 
ajoute-t-il, nunrès d'autres parties de la po
pulation rurale, parmi les petits proprié
taires, tes métayera, les petits fenniers. 
Ceux-là ont tout intérêt à une transforma
tion sociale, et « on les aura quand on vou
dra ». Pour cela il n'est d'ailleurs pas be
soin d'adopter une attitude spéciale. • Nous 
n'avons, poursuit te collaborateur de M. 
Jaurès à l'Humanité, qu'à leur faire connaî
tre nos doctrines telles qu'elles sont ». 

Rien n'est plus amusant que ces lignes 
sous la plume d'un écrivain socialiste. Cha
cun sait, en effet, que lorsque les bons apô
tres du socialisme franchissent les limites 
de» villes oè se recrute leur clientèle ordi
naire et qu'ils se présentent devant une as-
siStgMJë'tUVtHe.' il* ont grand •soèn de-lhettn? 
dans leur poche leur programme habituel. 
Ils ne soufflent mot alors de la suppression 
de la propriété individuelle. I ls aiment 
mieux faite appel à des sentiments de con
voitise, très humains d'ailleurs, en promet
tant £ chacun de leurs auditeurs les dépouil
les du voisin. Il ne s'agit plus de mettre 
toutes les terres en commun, mais de confis
quer les domaines un peu étendus pour 
donner un hectare de plus à celui qui n'en 
a qu'un ou deux et pour, d'autre part, trans
former le métayer en propriétaire. 

C'est ce que, dans le vocabulaire du parti, 
on appelle i faire connaître les doctrines so
cialistes telles qu'elles sont! » 

Cependant, parmi les seize millions de 
Français que fait vivre directement ou indi
rectement l'exploitation de la petite pro
priété agraire, bien peu sont sensibles aux 
suggestions du collectivisme. C'est que le 
nombre des propriétaires, qui a doublé de
puis un siècle dans cette classe de travail
leurs de la glèbe, loin de se restreindre, ne 
peut que s'accroître encore, grâce aux lois 
•nouvelles qui facilitent aujourd'hui l'acces
sion des ouvriers agricoles à la possession de 
la terre. Or, plus que tout autre, le paysan 
de France est attaché à la propriété indivi
duelle. 

Que, pour des questions de salaires, des 
agitateurs parviennent, ici ou là, à susciter 
des grèves agraires, on ne peut en inférer 
qu'an fond le socialisme a réussi à introduire 
dans le milieu agricole les haines et les dé
testables procédés de la lutte des classes. Il 
ne s'agit, en ces conflits, que de dissenti
ments superficiels. Le mouvement syndical 
agricole, qui prend, de JOUT en jour, de si 
heureux développements, se produit, au con
traire, sons une tout autre influence que 
l'agitation socialiste. Il est une preuve de 
l'excellent esprit qui anime notre démo
cratie rurale. Car c'est par \e àé.véVop'oe.ment 
normal de l'association et de,1a coopération, 
de la mutualité et de l'assurance agricole, 
que ,1'armee des ruraux marche d'un pas 
ferme e t sur vers le progrès dont elle attend 
des conditions de vie et une société meil
leures. 

Patrice NOIXET. 

BULLETIN 
6 janvier. 

Une explosion d'un tube de chaudière à 
bord du Masséna a fait huit victimes. 

Les délégués turcs ont soumis de nouvelles 
concessions, en se réservant Andrinopie. Les 
alliés ont demandé que la discussion soit 
suspendue. 

Cinq Français ont été arrêtés à Metz, ac
cusés d'enrôler des Allemands dans la légion 
étrangère. 

La prochaine promotion dans la marine 
comprendra trois vice-amiraux. 

Une mutinerie de soldats lient d'éclater 
en Chine. Il y a.eu trente-deux morts et un 
général blessé. 

Un nouvel assassinai vient d'être commis 
.> UccU, "•fis de Bruxelles. Une septuagé
naire a éU trouvée ligotée et bâillonnée. 

Kauwer, l'ex-poUcier bruxellois, arrêté 
à OstenQe. est inculpé de l'assassinat de 
Mme Reenders. Il a passé des aveux lundi 
soir. 

§ s » • 

DAHS LES AMBASSADES 
LE MINISTRE DE DANEMARK 

EN FRANCE 
Paris, 6 janvier. — Après une carrière di

plomatique à l'étranger de plus de trente 
ans, le ministre de Danemark en France, le 
comte de Reventlow, quittera la carrière au 
pnnteaaps prochain. Son successeur sera M. 
Bernhoft, directeur politique au ministère 

Uni Explosion 
à bord 

du "Masséna 
UN TUBE DE CHAUDIÈRE ECLATE 

H n i t morte 
Une nouvelle catastrophe vient de frapper 

la marine française. Après les poudres, après 
les gargousses et les culasses, voilà la tuyau
terie qui, elle aussi, fait des victimes : huit 
morts, huit familles en deuil. 

Voici les dépêches que nous recevons sur 
ce déplorable événement : 

Paris, 6 janvier, 8 h. — On annonce de 
Toulon, qu'une explosion s'est produite à 
bord du « Masséna ». 

Il s'agit de l'explosion d'un tube de chau
dière. 

IL Y A H U I T MORTS : 
Un quartier-maître et sept matelots. 

C o m m e n t s'est produ i t e 
la c a t a s t r o p h e 

Toulon, 6 janvier. — L'explosion qui s'est 
produite cet après-midi à bord du cuirassé 
ii Masséna » est beaucoup plus grave qu'on 
ne le croyait tout d'abord. 

Ce n'est pas un accident ; c'est une véri
table catastrophe. D'ailleurs, voici des dé
tails : 

Après avoir appareillé à trois heures de 
Toulon, le cuirassé arrivait sous la batterie 
de Carraque, lorsque le collecteur de vapeur 
lit explosion. 

Envahi pair là vapeur, le personnel de 
quart fut atrocement brûlé. 

Huit morts gisaient sur le parquet de la 
machine. 

Immédiatement le commandant donna 
l'ordre de rebrousser chemin et vint mouil
ler devant l'hôpital de Saint-Mandrier, pour 
le débarquement des malheureuses victimes. 

Les Secours 
Dès la nouvelle de l'explosion, le vice-

amiral marin d'Arbel, commandant la troi
sième escadre de ligne, dont fait partie le 
« Masséna », avait, par télégraphie sans fil, 
demandé des secours au port de Toulon et 
des vapeurs, parmi lesquels le « Samson » 
et le « Travailleur », étaient partis sur les 
lieux pour coopérer aux opérations de dé
barquement. 

Mitiiirie II .Mats n Chue 
TRENTE-DEUX MORTS 
U N GÉNÉRAL BLESSE 

Tchefou, 6 janvier. — A la suite d'irrégu
larités dans le paiement de la solde, les sol
dats se sont livrés à de graves excès. Us ont 
tiré des coups de fusil dans les rues. Trente-
deux personnes ont été tuées et le général 
Yiu a été grièvement blessé. 

LA QUESTION DE PANAMA 
—; m 

Washington, G janvier. — Bien que M. 
Taft soit disposé à soumettre à un arbitrage 
la question des péages dans le canal de Pa
nama, on annonce ce soir que le président 
n'est pas favorable à un arbitrage par la 
cour de la Haye. On croit M. Taft parti
san de la nomination d'une commission spé
ciale, composée de citoyens des Etats-Unis 
et de la Grande-Bretagne en nombres égaux. 
Il aurait exprimé devant quelques-uns de ses 
amis l'opinion qu'à la Haye toute l'Europe 
serait contre les Etats-Unis et que la pression 
morale exercée sur le tribunal serait énorme, 
puisque toute l'Europe est intéressée dans la 
question des péages. 

LES INTEMPÉRIES 
SINISTRES EN MER 

Madrid, 6 janvier. — Le chalutier « Cons-
tanto-Thikiya • a chaviré par un coup Je 
mer. Il y a deux noyés. 

Londres, 6 janvier. — On mande de Swa-/ 
nage au t Lloyds » que la barque française 
< Amis Réunis » a été retrouvée à un mille -t 
demi au sud-sud-est de Anvil-Point, échouée, 
démâtée et abandonnée. Elle a été remor
quée à Swanage, d'où elle est partie pour 
Weymouth. 

Le Retour des Zouaves à Paris 

LES ZOUAVES D U FORT DE ROSNY 
qui avaient été envoyés en Tunisie, viennent de rentrer à Paris 

LES QUOTIDIENNES 

C H O S E S m A U T R E S 
Dépêche diplomatique : 
— On croit que sou* la pression des puissances 

la Porte va céder. 

* 
— C'est vraiment inouï : un jeune homme en • 

train de danser reçoit quatre coups de revolver. 
— On lui avs,it toujours dit de se méfier des 

baU. 

*** 
— Mon fils ne pourra jamais faire un bon étu

diant en droit. 
— Pourquoi donc? 
— Mais pare* qu'au n* peut pas faire des études 

de droit quand on a l'esprit de travers. 
L'esprit de» hommes n'est pat seulement natu

rellement amoureux de lui même : mais il est aussi 
naturellement jaloux, envieux tt malin à l'iqard 
du autre». ARSAHL». 

L'Intervention 
Il semble bien que le conflit balkanique ne 

sera pas réglé définitivement sans l'inter
vention des puissances. Et il ne s'agit plus, 
aujourd'hui, d'une action timide, presque 
honteuse, des Etats de la Triple-Entente et 
de ceux de la Triple-Alliance. Ce que les 
circonstances paraissent exiger, c'est une dé
marche collective, pressante, des cabinets 
de Paris, Londres, Berlin, Saint-Pétersbourg, 
Rome et Vienne en faveur de la prompte 
conclusion de la paix. 

Les puissances qui n'ont pas su éviter la 
guerre, doivent unir leurs efforts poui 
amener les belligérants à signer l'accord at
tendu et qui mettra fin aux hostilités. 

Les premiers pourparlers de la Conférence 
de Londres ont montré assez clairement qu'il 
n'était pas possible de lasser aux alliés et 
à la Turquie le soin de discuter, seuls, les. 
conditions (l'un arrangement sérieux. 

Les exigences de la Serbie, de la Bulgarie 
et de la Grèce et les tergiversations éner
vantes du gouvernement ottoman risquent 
d'amener la rupture des négociations et la 
continuation de la guerre. _ , 

Il est temps que l'Europe, qui, Njusqj*'à 
présent, a assisté impassible à une lutte 
dont les conséquences l'intéressent pourtant 
si grandement, dise son mot d'une façon 
énergique. L'heure des conseils prudents et 
des avis indirects est passée. Devant la 
gravité de la situation, il est nécessaire de 
parler haut et clair. 

L'autorité morale des grandes puissances 
ne serait qu'un vain mot et leur force ma
térielle un véritable leurre, si l'action com
binée des chancelleries ne parvenait à im
poser le silence à ceux flui, abusant d'une 
trop grande liberté, s'obstinent à vouloir 
troubler le concert européen. 

La nécessité d'une intervention ne paraît 
pas discutable. Mais les conditions dans les
quelles doit se produire cette intervention 
sont plus difficiles à définir. 

Il est indispensable d'abord que les puis
sances soient unanimes à la vouloir et qu'en
suite elles adoptent une ligne de conduite 
uniforme. 

Que toutes les puissances veulent la fin 
du conflit, cela ne paraît pas douteux, même 
après certaines démonstrations militaires dey 
l'Autriche. Mais, sur le plan à suivre et les 
instructions à dicter aux chancelleries, il y â 
divergences. 

Avant de conseiller .aux belligérants de 
déposer les armes et de signer un traité de 
paix, l'Europe doit commencer par montrer 
l'exemple et réaliser, sur un programme 
modéré, l'entente et l'union. 

Maurice Aubert. 

L 'Af fa i r e d e s F i c h e s 
d e R o a n n e 

LE DRAME du PERREUX 
L'INDICATEUR CHAIX 

REMIS AU JUCE D'INSTRUCTION 
Paris, 6 janvier. — M. Pamart, juge d'ins

truction, a remis aujourd'hui, à M. Bertil-
lon, l'indicateur Chaix, laissé au Perreux, 
chez Mme Chabrux. r>ar l;assassin. On sait 
que l'accusation prétend que cet indicateur 
a été apporté par M. Pirou, et qu'il est an 
noté de sa main. M. Bertillon devra relever 
les empreintes digitales qui s'y trouvent et 
aider, peut-être par là, à éclaidsr le mystère 
qui plane sur cette affaire. 

CE QUE CONTENAIT LE TIROIR 
M. BONNAUD, MAIRE, FÉLICITÉ 
PAR LE COMITE RÉPUBLICAIN 
Roanne, 6 janvier. — On est enfin exacte

ment fixé sur le contenu du tiroir du com
missariat de police, dont le maire, sur l'inter
vention du préfet ne put obtenir l'ouverture. 

Ce fameux tiroir contenait les brouillons 
ou notes, ayant servi à la confection des 
fiches, envoyées au fur et à mesure à la Pré
fecture, ce qui explique l'affolement en haut 
lieu, quand on a appris que le maire émet-
lait la juste prétention de savoir à quelles 
occupations secrètes se livrait l'agent Bene-
tière, placé sous ses ordres. 

On avait les fiches à la préfecture; on en 
connaissait la teneur, et, par conséquent, 
l'importance. Il fallait tout mettre en mou
vement pour empêcher que le maire vit les 
notes originales, et on n'hésita pas à faire le 
coup de iorce que l'on sait. 

Le mouchardage était, au commissariat de 
police de Roanne, un véritable service fonc
tionnant régulièrement, et cela depuis une 
douzaine d'années. L'agent Benetière était 
chargé de ce joli travail, que n'ignoraient ni 
ses collègues, ni ses chefs. En effet, ces notes 
relevées et mises au net étaient portées au 
sous-préfet, qui, après s'en être instruit, les 
envoyait à Saint-Etienne. L'agent délateur 
touchait, pour cette basse besogne, une grati
fication spéciale. 

Hier soir, dans une réunion du comité 
républicain, le maire, M. Bonnaud, a été 
félicité en ces termes paT le président du 
comité : 

Au nom du comité républicain, je vous félicite 
de votre attitude énergique qui vient de démas
quer et de flétrir la délation et le «ytème des 
fiches, système inauguré par le ministère Combes-
André et pratiqué par certains fonctionnaires, mal
gré des ministères qui, depuis, l'ont tous désavoué 
à la tribune. 

Votre -intervention est toute à votre honneur ; 
vos amis et la grosse majorité de la population 
roannaise approuvent votre conduite ferme et 
généreuse. 

M. Pierre Bonuaud s'est déclaré touché de 
cette manifestation en sa faveur; il a raconté 
les incidents du tiroir policier, et dit qu'il 
continuera sa campagne contre le régime des 
fiches. 11 est heureux d'avoir découvert cette 
organisation, et espère y mettre fin. 

L A C R I S E D ' O R I E N T 

Li Réunion te Délégués à Londres 
LES NOUVELLES PROPOSITIONS TURQUES. - ELLES NE 
CORRESPONDENT PAS AUX DEMANDES DES ALLIÉS 

•••et la discussion est suspendue 
Le premier résultat de l'intervention des 

puissances serait que la séance de la confé
rence de Londres de lundi soir n'amènera pas 
de rupture entre les Turcs et les alliés. 

Les délégués ottomans, par quelques con
cessions nouvelles, rendront vraisemblable
ment possible la continuation des négocia
tions avec les alliés, qui, du reste, con
naissent le désir de l'Europe d'éviter une re
prise des hostilités et n'ignorent pas qu'en 
ce moment le temps travaille en leur faveur. 

Les fêtes de la Noil orthodoxe qui com
mencent mardi, permettront encore de ga
gner deux jours, pendant lesquels les puis
sances agiront à Constantinople, sans comp
ter que la chute attendue d''Andrinopie créera 
peut-être, à bref délai, le fait accompli qui 
faciliterait le rôle des puissances auprès de 
La Porte et l'accord entre les Turcs et les 
alliés relativement à l'abandon de cette place. 

Incendie Uns ui intripôt di benzine 
TROIS MILLIONS DE DÊCATS 

Baires, 6 janvier. — Un très grave in
cendie a éclaté dans un entrepôt de bensine, 
à Barracasdosul. Le feu a été circonscrit par 
les pompiers. Trois d'entre eux et un civil 
sont grièvement blessés. Les dégâts s'élè
vent à trois millions de francs. 

LA FRANCE AU MAROC 
LEÇON D'HONNEUR 

Paris, 6 janvier. — Sont inscrits d'office, 
à la suite des tableaux de concours de 1913, 
au titre du Maroc, pour le grade d'officier de 
la Légion d'Honneur,- le capitaine de fré
gate Grandolement, oour le, grade de Che
valier, le mécanicien principal de ire classe 
Granchon, et le médecin de ire classe Du 
ville. 

AVANT LA SEANCE DU • JANVIER 

Londres, 6 janvier. — Les dépêches de 
Constantinople font prévoir, si on les prend 
au pied de la lettre, que les Etats balkaniques 
se heurteront, tout à l'heure, à l'intransi
geance; de la Turquie. Les dépêches de Sofia 
ne sont guère plus rassurantes. En simple 
ï*r><rue, -on devrait s'attende*, pour. ce. saùv 
à une éclatante rupture. Ceci est la thèse, 
mais il y a l'hypothèse. 

Depuis deux jours, la diplomatie a tra
vaillé; les délégués turcs ont télégraphié 
à Constantinople. La conversation, que Tew-
fik Pacha avait eue avec sir Edward Grey, 
c'est-à-dire la demande du ministre des 
affaires étrangères anglais aux délégués 
turcs, de renvoyer la séance et le conseil, 
donné par sir Edward Grey de prouver t un 
modus vivendi » pour empêcher la rupture, le 
conseil des ministres ottoman a discuté l'in
tervention anglaise, et a dû faire connaître 
son opinion, par télégraphe, dans la soirée, à 
ses délégués de Londres. 

D'autre part, sir Edward Grey et les repré
sentants des grandes Puissances, à Londres, 
trouvent que l'ultimatum, posé, paT les alliés, 
aux délégués, dans la séance de vendredi 
dernier, fut une faute, et le leur ont fait 
savoir. 

Encore, soit dit en passant, les délégués 
bulgares avaient-ils voulu rédiger, vendredi 
après-midi, une réponse aux propositions 
turques, beaucoup plus intransigeante <u*e 
celle qui a été faite, et n'est-ce que grâce otj'à 
l'intervention des plénipotentiaires balka
niques, non bulgares, que la réponse des al
liés a été moins violente. 

Le temps travaille pour les Bulgares ; ils 
disent eux-mêmes qu'Andrhaople est à bout, 
et que In forteresse va capituler, "d'un mo
ment à l'autre. Pourquoi donc a-t-on dit, aux 
alliés, de ne pas faire traîner les négociations 
jusqu'à la chute de la ville? Pourquoi 
s'exposer à une rupture de négociations, 
avant sa capitulation? On leur a dit autre 
chose encore: 

La Turquie, a-t-on ajouté, ne cherche, en 
ce moment, qu'à sauvegarder sa dignité ; elle 
sait très bien quels sacrifices l'Europe lui 
imposera ; mais, pour les consentir, le Gou
vernement a besoin qu'on lui épargne cer
taines humiliations inutiles! 

L'ambassadeur de France, notamment, a 
eu un long entretien avec M. Vestnich, plé
nipotentiaire serbe, puis il a reçu, dans 
l'après-midi, M. Daneff. 

L'ambassadeur de France a donné, à ses 
visiteurs, des conseils de sagesse et de pru
dence. Sans doute, Misami-Pacha s'est Sien 
cabré, quand un interviewer lui a parlé de la 
pression que l'Europe pouvait tenter d'exer
cer à Constantinople, et, a-t-il déclaré, qu'il 
ne croyait pas que ce fut possible ; mais M. 
Daneff, interviewé, lui aussi, a dit : Tout 
s'arrangera, il n'y a pas lien de se tracasser 
outre mesure. 

L'impression est donc que la rupture sera 
évitée ou qu'elle ne sera qu'un moyen de co
médie destiné S amener en douceur le dénoue
ment. 

CE QUE DISENT 
LES DELÉCUÊS BALKANIQUES 

Londres, 6 janvier. — M. Danef a fait, ce 
matin, les déclarations suivantes : 

Si les Turcs nous apportent aujourd'huiî^a-^il 
dit, quelques propositionr qui permettent la dis
cussion de la question d'Andrinopie, noua ne nous 
opposerons pas à oette discussion. Les Turc», 
jusqu'ici, n'avaient même pas voulu admettre 
cette discussion, c'est là la différence. Il y a là, 
on le voit, une possibilité d'arrangement, comme 
un adoucissement à l'attitude prise vendredi. 
L'intervention des puissances a déjà porté ses 
fruité. 

Un autre délégué balkanique a dit : 
L'ultimatum avait pour premier objet de pres

ser la Turquie de conclure. Notre but était éga
lement de rappeler les grande» puissances à la 
realité de* choses à force de s'occuper au sein de 
la conférence des- ambassadeur» des petites bour
rades qui seraient, oui ou non, incluses dan» la 
nouvelle Albanie, on perdait de vue le fond même 
de la question, la conclusion de la paix que l'Eu
rope tout entière désire aujourd'hui. Le» puis
sance» inquiète» ont compris. 

Nous n'en demandions pas davantage car noua 
avons la conviction qu'elles vont agir et qu'elles 

»- de la nouvelle situation. 
ire pour leur laisser le 

sauront Unir compté, de 
Noua lerous W nfcseiair 

D'autre part, on annonce déjà qae la pro
chaine séance de la conférence n'aura lieu 
que vendredi, à cause des fêtes de la Noël 
orthodoxe, qui commencent mardi- Si l'on 
parle de la prochaine séance, c'est qu'on a 
bien dans l'idée qu'on ne rompra pas au
jourd'hui. 

UNE DEMARCHE DES PUISSANCES 
Berlin, 6 janvier. — On déclare, dans les 

milieux bien informés, que les grandes Puis
sances ont fait, aujourd'hui, à Constantino
ple, une démarche ayant pour bot de notifier, 
à la Porte, qu'elles sont toutes également in
téressées à ce que les hostilités" ne soient pas 
reprises. 

PROPOSITIONS EVENTUELLES 
DE, LA TURQUIE 

Londres, 6 janvier. — On apprend que la 
mission turque a reçu, hier, des dépêches 
importantes de Constantinople. Elle a été 
occupée, hier, jusqu'à une heure avancée de 
la soirée, à la préparation de nouvelles con
tre-propositions pour la réunion de la confé
rence de cet après-midi. Ces propositions 
sont considérées comme des concessions qui 
sont loin d'être insignifiantes. En outre, on 
a des raisons de croire que les Turcs sont 
prêts à accorder aux alliés quelques autres 
avantages. 

On ajoute qu'en tout cas, les Turcs ne s» 
départiront pas de leur attitude conciliauàce. 
Ils estiment que si Ta réunion d'aujourd'hui 
échoue, la faute ne leur enincombera pas. Il 
est certain que d'un côté comme de l'autre, 
on ne désire perdre les sympathies de l'Eu
rope. Les puissances désirant vivement la 
conclusion de la paix, on a les meilleures 
raisons de croire qu'elles ne permettront pas 
une reprise des hostilités pour des considé
rations purement sentimentales. Les intérêts 
financiers et économiques de l'Eurepe en 
Turquie sont trop importants pour le per
mettre. 

LA SÉANCE DE LUNDI 

iMftlUt Praptsitiiis t w p n 
L«» délégué» balKaniques 

demtvssdeat q u t la discussion). 
•o i t su*n«ndu< 

Londres, 6 janvier. — La séance de la 
conférence de la paix a commencé aujour
d'hui, à 4 heures. 

Après lecture du procès-verbal de la séance 
précédente, le président du jour, M. Novako-
vitch, a donné la parole à Rechid Pacha, qui 
a lu les termes des nouvelles propositions 
turques. 

Ces propenftloiM comnortemlent de RBO» 
velles concessions sur kt ligne frswHèrs «tu 
vllayet d'Andrinopla, mats (Iles Missent An» 
drinopl» aux Turcs. 

Les délégués balkaniques) ont demandé 
alors une interruption de séance pour con
certer leur réponse. 

A la reprise de la séance, M. Novakoctich 
a lu la réponse des alliés balkaniques. Con
sidérant que les propositions turques ne ré
pondent pas aux conditions présentées par 
eux, les alliés dsmanësnt nus la dtecnsslen 
soft suspendue. 

Rechid Pacha a demande dans quel sens 
il fallait comprendre cette suspension. Au
cune réponse catégorique ne lui a été faite, 
c'est du moins ce que prétend la délégation 
ottomane. 

On estime sensndant qu'H y a Heu de l'in
terpréter dans ni sens d'un ajoainissstssst. 

Les délégués se sont séparés à s heures. 

La paix r irtiillactit faits 
Rome, 6 janvier. — La Tribttnn reçoit de 

Constantinople, la dépêche suivante : 
Je crois pouvoir assurer que la paix est vir

tuellement conclue. 
Toutes Us informations contradictoires qui 

ont cours actuellement sont dues à la néces
sité des antagonistes de tenir compte de 
l'opinion encore très belliqueuse de leurs 
pays respectifs. 

Il est très vraisemblable que mime sur la 
question la plus délicate — celle d'Andrino
pie — les éléments responsables ont déjà 
trouvé ung formule d'accord, sauf à simuler, 
après une rupture et à subir la solution arrê
tée comme une décision des grandes puissan
ces. 

Le même correspondant assure que le gou
vernement ottoman a annulé une commande 
de 100 wagons de ciment destiné à fortifier 
les lignes de Tchataldja. 

LÉS HOSTILITÉS 
AUTOUR DE JANINA 

Athènes, 6 janvier. — La situation devant 
Janina reste stationnaire. Samedi, l'artillerie 
grecque a détruit une batterie de campagne 
turque, entre Bixani et Saint-Nicolas. L'in
fanterie, qui s'est avancée à la suite de Cens 
attaque, a réussi à faire prisonniers quelques 
artilleurs-
UNE ENTREVUE OU SULTAN 

ET OU TSAR FERDINAND 
Londres, 6 janvier. — Un correspondais 

anglais, à Constantinople, dit que le bruit 
court, dans cette ville, que le roi de Buiga-


